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MOTS CLES  : Visite sanitaire petits ruminants, registre d’élevage, identification, mouvements, 

notifications 

SYNTHESE 

La visite sanitaire petits ruminants 2021-2022 porte sur1 : 

• le registre d’élevage, en particulier sur les sections consacrées à l’enregistrement des 
traitements et des visites vétérinaires ; 

• l’identification des jeunes animaux ; 

• la notification des mouvements des animaux.  
 
Au total, 5,8% des visites réalisées ont fait l’objet d’une analyse statistique. Ainsi, les résultats ci-
dessous sont issus de l’exploitation de 1 161 questionnaires complétés tirés au sort parmi l’ensemble 
des élevages possédant plus de 40 ovins reproducteurs ou 20 caprins reproducteurs ainsi que les 
ateliers d’engraissement de plus de 25 cabris et agneaux en France métropolitaine. 
 
Les objectifs de cette analyse étaient : 

• D’évaluer l’existence et la complétude des enregistrements relatifs à l’entretien des animaux 

et aux soins qui leur sont apportés  

• D’évaluer l’existence et la complétude du registre d’élevage  

• D’identifier les difficultés rencontrées par les éleveurs pour la tenue à jour du registre 

d’élevage 

• D’identifier les principales informations manquantes lors de l’enregistrement des traitements 

administrés 

• De connaitre la fréquence d’utilisation des formats papiers et électroniques 

• De connaître l’âge des animaux lors du bouclage et les règles d’asepsie mises en place par 

l’éleveur lors du bouclage 

• D’évaluer la proportion d’éleveurs qui délèguent la notification des mouvements à un 

opérateur et savoir si ceux-ci vérifient les informations notifiées 

• De connaître la proportion d’éleveurs qui disposent d'un lecteur de boucles électronique et 

l’utilisent 

 
1 Instruction DGAL/SDSPA/2021-136 du 24/02/2021 https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2021-
136 
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RESULTATS ET CHIFFRES CLES  

Le registre d’élevage 

• Les parties les plus connues (par >90% des éleveurs) et mises à jour (par >80% des éleveurs) 

du registre sont celles relatives à l’entretien des animaux et aux soins qui leur sont apportés 

et celles relatives aux mouvements des animaux. La partie la moins connue (85,0%) et la 

moins mise à jour (65,5%) est la fiche synthétique des données concernant l'encadrement 

zootechnique, sanitaire et médical de l'exploitation. 

• La raison principale pour laquelle les données ne sont pas mises à jour est que l’éleveur n’y 

pense pas. 

• Les principales informations manquantes lors de l’enregistrement des traitements 

administrés concernent les aliments particuliers (sachets repas, propylène glycol, etc.), les 

traitements de phytothérapie et homéopathiques (environ 70% des éleveurs ne les 

enregistrent pas systématiquement), les aliments médicamenteux (environ 50% ne les 

enregistrent pas systématiquement) et les autres traitements médicamenteux (environ 35% 

ne les enregistrent pas systématiquement). La catégorie d’animaux pour lesquels les données 

sont le moins bien renseignées sont les nouveau-nés (moins de 7 jours). Les informations les 

moins bien renseignées sont la voie d’administration et la date de fin de traitement. 

• Le format papier est le plus utilisé (papier 85,4% vs format électronique par 30,8%) 

Identification 

• 17,7% des éleveurs indiquent boucler les animaux à la naissance, 17,4% dans les 24h, 19,6% 

dans les 24 à 72h, 32,8% après 3 jours et 21,4% avant le départ de l’exploitation.  La quasi-

totalité des éleveurs pratiquent le bouclage entre les deux nervures supérieures, environ la 

moitié des éleveurs veillent à désinfecter la boucle et environ un tiers à désinfecter l’oreille. 

• 40% des éleveurs ont été confrontés à des infections de boucle (parfois, souvent ou la majorité 

du temps) et 16% ont changé leur technique de bouclage avec succès 

Mouvement 

• 25,7% des éleveurs confient tout ou partie de la déclaration des mouvements à un opérateur 

et environ deux tiers vérifient la conformité des informations notifiées par celui-ci. 

• 13,0% possèdent un lecteur de boucles électroniques et, parmi eux, 81,5% l’utilisent. 

Profils d’éleveurs 

Quatre profils d’éleveurs ont pu être identifiés ainsi que des hypothèses et des pistes d’amélioration 

en lien avec ces profils.
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1. INTRODUCTION  

La visite sanitaire petits ruminants (VSPRU) 2021-2022, décrite dans l’instruction DGAL/SDSPA/2021-
136 du 24/02/2021, porte sur : 

• le registre d’élevage, en particulier sur les sections consacrées à l’enregistrement des 
traitements et des visites vétérinaires ; 

• l’identification des jeunes animaux ; 

• la notification des mouvements des animaux.  
 
Cette visite a pour objectif général d’améliorer la tenue des registres d’élevage et pour objectifs 
pédagogiques pour l’éleveur de : 

• Connaître les éléments constitutifs du registre d’élevage et leur intérêt. 

• Savoir quelles informations doivent figurer dans « les données relatives à l’entretien des 

animaux et aux soins qui leur sont apportés » et « les données relatives aux interventions des 

vétérinaires »  

• Trouver une solution pratique et adaptée à l’élevage pour la bonne tenue de ce registre dans 

le respect de l’arrêté du 5 juin 2000 et notamment des articles 9, 10 et 111.  

• Améliorer les pratiques relatives à l’identification des animaux et à la notification des 

mouvements : 

o Sensibiliser l'éleveur aux bonnes pratiques lors de la pose des boucles sur de jeunes 

agneaux/chevreaux. 

o Rappeler les responsabilités de l’éleveur en termes de notification de mouvement et 

les notions d’inventaire et de document de circulation. 

2. MATERIEL ET METHODES 

2.1. Description de la visite sanitaire petits ruminants 2021-2022 

La VSPRU 2021 a été déployée du 15 février 2021 au 31 décembre 2022 par le vétérinaire sanitaire de 

l’élevage. Tous les élevages possédant plus de 40 ovins reproducteurs ou 20 caprins reproducteurs 

ainsi que les ateliers d’engraissement de plus de 25 cabris et agneaux en France métropolitaine étaient 

concernés. Les vétérinaires avaient jusqu’au 31 janvier 2023 inclus pour saisir les visites sur le site de 

téléprocédure. 

Les documents mis à disposition des vétérinaires sanitaires pour réaliser la visite sont les suivants :   

• un questionnaire éleveur, servant d’appui au déroulé pédagogique de la visite et permettant 

de réaliser un recueil de données ; 

• un vadémécum vétérinaire : servant de guide au vétérinaire pour dérouler la visite. Ce 

document comprend une explication des objectifs visés par chacune des questions, des 

éléments de réponse et une aide pédagogique ; 

• une fiche de sensibilisation à laisser à l’éleveur en fin de visite ; 

• un tutoriel sur l’utilisation du site de téléprocédure. 

Ces documents sont disponibles dans l’instruction technique DGAL/SDSPA/2021-136 du 24/02/2021, 

sur le site de téléprocédure et ont également été transmis par les Organismes Vétérinaires à Vocation 

Technique (OVVT) aux vétérinaires sanitaires.   

Les points abordés lors de cette visite concernaient : 
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• La typologie de l’élevage 

• Les différents éléments du registre d’élevage  

• Le renseignement des traitements administrés 

• Le format utilisé par l’éleveur 

• Les points à améliorer et l’intérêt d’une bonne tenue des enregistrements sanitaires et du 

registre d’élevage pour la conduite du troupeau 

• L’identification des jeunes 

• Les mouvements des animaux 

Un échantillon de 6% a été préalablement tiré au sort parmi l’ensemble des visites programmées. Pour 

ces visites, l’intégralité des réponses au questionnaire devaient être enregistrées sur un outil de 

collecte des données en ligne (VOCAZA), accessible grâce à un lien sur le site de téléprocédure.  

De plus, chaque vétérinaire devait remplir un questionnaire de satisfaction sur les documents de visite 

de la VSPRU 2021-2022 lors de l’enregistrement du premier questionnaire tiré au sort. Au total, 606 

vétérinaires ont rempli ce questionnaire dont les résultats sont présentés en ANNEXE 1. 

2.2. Analyse statistique 

Les objectifs de l’analyse étaient : 

• D’évaluer l’existence et la complétude les enregistrements relatifs à l’entretien des animaux 

et aux soins qui leur sont apportés  

• D’évaluer l’existence et la complétude du registre d’élevage 

• D’identifier les difficultés rencontrées par les éleveurs pour la tenue à jour du registre 

d’élevage 

• D’identifier les principales informations manquantes lors de l’enregistrement des traitements 

administrés 

• De connaitre la fréquence d’utilisation des formats papiers et électroniques 

• De connaître l’âge des animaux lors du bouclage et les règles d’asepsie mises en place par 

l’éleveur lors du bouclage 

• D’évaluer la proportion d’éleveurs qui délèguent la notification des mouvements à un 

opérateur et savoir si ceux-ci vérifient les informations notifiées 

• De connaître la proportion d’éleveurs qui disposent d'un lecteur de boucles électronique et 

l’utilisent 

Dans un premier temps, une analyse descriptive des réponses données par les éleveurs a été réalisée. 

Cette analyse comprend la description des éléments suivants : 

• La typologie de l’élevage : Les caractéristiques des éleveurs interrogés et de leurs élevages 

• Les connaissances relatives aux différents éléments du registre d’élevage et leur maintien à 

jour 

• Les pratiques des éleveurs concernant la tenue du registre d’élevage relatives aux soins 

apportés aux animaux 

• Les pratiques des éleveurs relatives à l’identification des jeunes animaux 

• Les pratiques des éleveurs relatives aux mouvements d’animaux. 
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Dans un deuxième temps, une analyse à correspondances multiples a été réalisée sur base de 

l’ensemble des réponses aux questions portant sur la typologie des élevages2 (Aide pour la gestion de 

votre élevage, Adhérent à une charte ou un cahier des charges soumis à contrôle, Nombre de 

productions animalières, Production encadrée par un groupement, Nombre de sites d’élevage, Années 

d’installation, Age, Formation, Activité professionnelle). L’analyse a permis d’identifier différents 

clusters d’éleveurs, chacun correspondant à un profil. Ensuite l’ensemble des variables collectées sur 

le registre d’élevage, l’identification et les mouvements d’animaux lors de la visite sanitaire ont été 

comparées entre les différents clusters identifiés, grâce à un test de Fisher ou Chi2. Seules les variables 

considérées comme significatives (P value <0,01 et pas d’overlapping des intervalles de confiances) ont 

été répertoriées dans les résultats et commentées lors l’interprétation de l’analyse. Ces variables ont 

servi à préciser la description des profils d’éleveurs et les différences éventuelles en termes 

d’identification, de tenue du registre d’élevage et de notification des mouvements.  

3. RESULTATS 

3.1. Résultat de l’enquête de satisfaction vétérinaire 

Les résultats de l’enquête sont disponibles dans l’ANNEXE 1. Les vétérinaires ont globalement moins 

apprécié le thème de cette campagne comparé à la précédente ayant eu lieu en 2019-2020 et qui 

portait sur la bonne utilisation des antiparasitaires (84,3% ont indiqué être « très satisfaits » ou 

« satisfaits » du thème de la visite sanitaire 2021-22 contre 96% lors de la visite précédente). Le niveau 

de satisfaction concernant les documents de visite est similaire entre les deux campagnes. Un plus 

grand pourcentage de vétérinaires a laissé la fiche technique à l’éleveur pour cette campagne en 

comparaison avec la précédente (91% contre 85%). 

3.2. Taux de réalisation des visites 

Les taux de réalisation par département des visites réalisables et des visites avec saisie complète sont 

représentés sur les Figures 1 et 2. Le nombre de visites sanitaires petits ruminants réalisées en 2021-

2022 est de 19 949, soit 73,5 % des visites réalisables (27 810 visites programmées dont 27 159 

réalisables et 651 non réalisables) (Figure 1).  

Parmi le total des visites prévues, 651 (2,3%) n’étaient pas réalisables pour les motifs suivants : 203 

pour établissement fermé (31,2%), 292 pour absence de d’animaux (44.9%) et 156 pour refus de visite 

(24,0%).  Ces valeurs sont comparables à celles observées lors de la campagne précédente. 

Par filière, la visite a été réalisée dans 76.1% des exploitations ovines (12 929 réalisées / 16989 

réalisables), 70,0% des exploitations caprines (3 245 réalisées/ 4 633 réalisables) et 70,8% des 

exploitations dites mixtes (2 470 réalisées / 3 487 réalisables).  

Le taux de réalisation des visites tirées au sort est de 64,8% (1161 visites réalisées avec saisie complète 

/ 1793 visites tirées au sort) (Figure 2). Au total, 1 161 questionnaires ont donc été saisis sur le site de 

téléprocédure, soit 5.8% des visites programmées. Le pourcentage n’atteint pas 6% car certaines 

visites tirées au sort n’ont pas été réalisées ou renseignées. 

 
2 Instruction DGAL/SDSPA/2021-136 du 24/02/2021 https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2021-
136 
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Figure 1 - Taux de réalisation des VSPRU 2021-2022 par département 

 

Figure 2 - Taux de réalisation des VSPRU 2021-2022 avec saisiecomplète par département 
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3.3. Typologie de l’élevage 

Près de deux tiers des éleveurs ont une aide pour la gestion de leur élevage (pour les soins aux animaux 

ou les tâches administratives, que ce soit un(e) conjoint(e), associé(e), salarié(e), groupement ou 

autre), environ la moitié adhèrent à une chartre ou un cahier des charges et environ 1/3 ont au moins 

une production encadrée par un groupement (Tableau 1). La moitié ont plusieurs productions 

animalières et une minorité plusieurs sites d’élevage (Tableau 1). Au total, la plupart des éleveurs sont 

installés depuis plus de 10 ans (70,4% [67,7-73,3]) et 50,5% ont entre 46 et 65 ans (Figure 3). Le type 

de formation était majoritairement agricole (78,5% [76,0-80.8]) (Figure 4) et la plupart était actif 

agricole (82,5% [80,2-84,7]), c’est-à-dire, ni retraité, ni en situation de double emploi (Figure 5). 

 

Tableau 1 - Typologie d'élevage 

Typologie % [IC] 

Aide pour la gestion de votre élevage 63,8 [60,98-66,59] 

Adhérent à une charte ou un cahier des charges soumis à contrôle 49,3 [46,35-52,19] 

Plusieurs productions animalières (plusieurs ateliers et/ou plusieurs espèces) 52,5 [49,54-55,36] 

Au moins une production encadrée par un groupement 36,5 [33,74-39,36] 

Plusieurs sites d’élevage 17,3 [15,18-19,61] 

 

 

 

Figure 3 - Tranche d'âge des éleveurs interrogés 
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Figure 4 - Type de formation "initiale" obtenues par les éleveurs 

 

 

Figure 5 - Situation professionnelle 

3.4. Le registre d’élevage 

Parmi les données devant figurer au registre d’élevage, les données les plus connues sont les données 

relatives aux mouvements d’animaux et les moins connues sont la fiche synthétique des 

caractéristiques de l'exploitation et la fiche synthétique des données concernant l'encadrement 

zootechnique, sanitaire et médical de l'exploitation (Tableau 2). Lorsque les données sont connues, au 

moins 80% des éleveurs les mettent à jour. Les données les moins mises à jour, bien qu’elles soient 

connues, sont les données relatives aux interventions des vétérinaires 80,6% [77,9-83,2] (Tableau 2). 

La raison principale pour laquelle les données ne sont pas mises à jour est que l’éleveur n’y pense pas 

(Figure 6). 

Tableau 2 - % d’éleveurs connaissant les données du registre d’élevage mentionnées et % d’éleveurs les tenant à jour 
(lorsqu'elles sont connues)  

Données du registre d’élevage 
% [IC] éleveurs 

Connues Tenues à jour1 

Fiche synthétique des caractéristiques de l'exploitation 65,7 [62,9-68,4] 85,3 [82,6-87,8] 

Fiche synthétique des données concernant l'encadrement zootechnique, 
sanitaire et médical de l'exploitation 

65,5 [62,6-68,2] 85,0 [82,3-87,5] 

Données relatives aux mouvements des animaux 95,7 [94,4-96,8] 96,4 [95,1-97,4] 

Données relatives à l'entretien des animaux et aux soins qui leur sont apportés 92,3 [90,7-93,8] 85,8 [83,6-87,9] 
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Données relatives aux interventions des vétérinaires 77,7 [75,2-80,1] 80,6 [77,9-83,2] 
1 : Parmi les éleveurs qui connaissent les données mentionnées, le pourcentage les tenant à jour 

 

 

Figure 6 - Raisons pour lesquelles les données du registre d'élevage ne sont pas tenues à jour par les éleveurs (1. Fiche 
synthétique des caractéristiques de l'exploitation, 2. Fiche synthétique des données concernant l'encadrement zootechnique, 
sanitaire et médical de l'exploitation, 3. Données relatives aux mouvements des animaux, 4. Données relatives à l'entretien 

des animaux et aux soins qui leur sont apportés, 5. Données relatives aux interventions des vétérinaires) 

La majorité des éleveurs s’identifient comme responsable de la tenue du registre d’élevage (98,4% 

[97,6-99,1]), 54,3% [51,3-57,2] identifient le vétérinaire comme responsable de la tenue du registre et 

24,3% [21,8-26,9] identifient l’agent de la DDPP comme également responsable de la tenue du registre 

(Tableau 3). 

Tableau 3 - Personne devant tenir à jour le registre d'élevage selon l'éleveur 

Personne proposées % [IC] 

Eleveur 98,4 [97,6-99,1] 

Vétérinaire 54,3 [51,3-57,2] 

Inséminateur 2,3 [1,5-3,4] 

Agent DDPP 24,3 [21,8-26,9] 

Contrôleur laitier 1,6 [0,9-2,4] 

 

3.5. En pratique 

Environ 80% des éleveurs enregistrent systématiquement, dans le registre d’élevage, les traitements 

antibiotiques et antiparasitaires, environ 2 éleveurs sur 3 enregistrent les autres traitements 

médicamenteux (Tableau 4). Seulement 1 éleveur sur 3 enregistrent systématiquement les aliments 

particuliers, les traitements de phytothérapie et les traitements homéopathiques (Tableau 4). 
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Tableau 4 - Pourcentage d’éleveurs qui enregistrent les traitements administrés dans le registre par catégorie de traitements 

Types de traitement 
Oui1  

% [IC] 
Au moins parfois1 

% [IC] 

Traitements antibiotiques (hors aliments médicamenteux) 80,1 [77,6-82,4] 90,1 [88,2-91,8] 

Traitements antiparasitaires (hors aliments médicamenteux) 82,3 [80,0-84,5] 90,4 [88,5-92,1] 

Autres traitements médicamenteux  63,7 [60,6-66,8] 78,8 [76,1-81,3] 

Aliments médicamenteux  47,1 [41,3-53,0] 60,4 [54,6-66,0] 

Aliments particuliers (sachets repas, propylène glycol, etc.) 31,1 [27,7-34,6] 50,6 [46,8-54,3] 

Traitements de phytothérapie  31,4 [27,2-35,8] 49,2 [44,6-53,9] 

Traitements homéopathiques 32,6 [28,1-37,4] 49,8 [44,8-54,7] 
1 Sur base de la réponse des éleveurs et excluant ceux ayant répondu « Sans objet » car se déclarant non concerné par ce traitement 

Les animaux pour lesquels les traitements sont le plus systématiquement enregistrés dans le registre 

d’élevage sont les animaux reproducteurs (81,3% [78,9-83,5]) alors que les traitements des nouveau-

nés ne sont enregistrés systématiquement que par 69,0% [66,2-71,8] des éleveurs (Tableau 5). 

Tableau 5 – Pourcentage d’éleveurs qui enregistrent les traitements administrés dans le registre d’élevage par catégorie d’animaux 

Catégories d’animaux 
Oui1 

% [IC] 
Au moins parfois1 

% [IC] 

Nouveau-nés (≤ 7 jours)  69,0 [66,2-71,8] 82,3 [79,9-84,5] 

Jeunes en cours d’allaitement  74,3 [71,6-76,8] 86,5 [84,4-88,5] 

Troupeau de renouvellement  79,9 [77,4-82,2] 89,5 [87,5-91,2] 

Animaux reproducteurs  81,3 [78,9-83,5] 90,6 [88,8-92,3] 

Animaux à l’engraissement  78,1 [75,4-80,6] 88,4 [86,3-90,3] 

Animaux destinés à la réforme 78,4 [75,8-80,8] 88,7 [86,6-90,5] 
1 Sur base de la réponse des éleveurs et excluant ceux ayant répondu « Sans objet » car se déclarant non concerné par ce 

traitement 

Les renseignements les plus systématiquement fournis sont le nom des médicaments administrés 

(84,5% [82,3-86,5]), l’identification des animaux traités (80,7% [78,3-82,9]) et la date de début de 

traitement (80,0% [77,6-82,3]) (Tableau 6). Environ 2 éleveurs sur 3 indiquent enregistrer 

systématiquement, dans le registre, la date de fin de traitement (61,3% [58,5-64,1]) (Tableau 6).  

Tableau 6 - Renseignements fournis sur les traitements dans le registre d'élevage 

Renseignements fournis 
Oui 

% [IC] 
Au moins parfois 

% [IC] 

L’identification des animaux traités  80,7 [78,3-82,9] 88,3 [86,3-90,1] 

Le nom du (ou des) médicament(s) administré(s)  84,5 [82,3-86,5] 89,8 [87,9-91,4] 

La dose administrée  67,7 [64,9-70,4] 79,3 [76,9-81,6] 

La voie d’administration  53,7 [50,7-56,6] 67,6 [64,8-70,3] 

La date de début de traitement  80,0 [77,6-82,3] 87,1 [85,0-89,0] 

La date de fin de traitement  61,3 [58,5-64,1] 73,7 [71,1-76,2] 

Le délai d’attente  62,5 [59,7-65,3] 73,7 [71,1-76,2] 

Report uniquement du numéro de l’ordonnance 33,5 [30,8-36,3] 54,1 [51,2-57,0] 

 

Les formats les plus utilisés d’enregistrement des données sur les traitements sont un registre papier 

fourni par un tiers (48,1% [45,2-51,0]) ou un agenda papier (37,3% [34,5-40,1]) (Figure 7). Parmi les 
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autres formats ont été proposés : aucun enregistrement, le carnet d’agnelage, des formats papiers 

autre que le registre ou la conservation des ordonnances. Le registre est toujours à disposition du 

vétérinaire pour seulement 39,4% [36,6-42,3]) des élevages (Figure 8). 

 

 

Figure 7 - Modalités d'enregistrement des traitements  

 

Figure 8 - Disponibilité du registre lors de la visite du vétérinaire 

 

3.6. Identification 

La moitié des éleveurs (51,3% [48,4-54,2]) qui bouclent les jeunes vers la naissance utilisent des 

boucles officielles (Tableau 7). Au total, 17,7% [15,5-20,0] indiquent boucler les animaux à la naissance, 

17,4% [15,3-19,7] dans les 24h, 19,6% [17,4-22,0] dans les 24 à 72h, 32,8% [30,1-35,6] après 3 jours et 

21,4 [19,1-23,9] juste avant le départ de l’exploitation. 

Tableau 7 - Identification des jeunes à la naissance 
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Boucles officielles 51,3 [48,4-54,2] 

Tip Tag 27,3 [24,8-30,0] 

Je les identifie plus tard 11,0 [9,3-13,0] 

Autres (caoutchouc, peinture…) 10,3 [8,6-12,2] 

 

 

Figure 9 - Moment du bouclage des agneaux ou chevreaux 

Plus de 90% des éleveurs pratiquent le bouclage entre les deux nervures supérieures et veillent au sens 

de la boucle. La moitié des éleveurs veillent à désinfecter la boucle et environ un tiers veillent à 

désinfecter l’oreille. Environ la moitié des éleveurs réalisent des injections en même temps que le 

bouclage (Tableau 8). 

Tableau 8 - Actes réalisés par les éleveurs interrogés lors du bouclage 

Actes lors du bouclage Non % [IC] Oui % [IC] 
Au moins parfois 

% [IC] 

Entre 2 nervures supérieures 3,4 [2,5-4,7] 90,3 [88,4-91,9] 96,6 [95,3-97,5] 

Sens de la boucle 2,2 [1,5-3,3] 95,2 [93,8-96,3] 97,8 [96,7-98,5] 

Désinfection oreille 33,8 [31,0-36,6] 35,7 [32,9-38,5] 66,2 [63,4-69,0] 

Désinfection boucle 27,1 [24,6-29,8] 49,9 [47,0-52,8] 72,9 [70,2-75,4] 

Injections en même temps 49,2 [46,3-52,1] 12,7 [10,8-14,7] 50,8 [47,9-53,7] 

 

Au total, 40,9% [38,1-43,8] des éleveurs ont été confrontés à des infections de boucle (parfois, souvent 

ou la majorité du temps) et 32,2% [25,5-35,0] ont été confrontés à des problèmes d’arthrite (parfois, 

souvent ou la majorité du temps) (Tableau 9). 

Tableau 9 - Pourcentage d'éleveurs interrogés confrontés à des problèmes d'infection de boucle au cours des 5 dernières années 

Infections de boucle 
Problèmes d'infection de 

boucle % [IC] 
Problèmes d’arthrite 

% [IC] 

Majeur 0,9 [0,4-1,6] 0,7 [0,3-1,4] 

Souvent 3,0 [2,1-4,2] 1,8 [1,1-2,8] 

Parfois 37,0 [34,3-39,9] 29,7 [27,1-32,4] 

Jamais 59,1 [56,2-61,9] 67,8 [65,0-70,5] 
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Parmi les éleveurs interrogés 16,2% [14,1-18,4] ont changé leur pratique de bouclage avec succès et 

4,0% [3,0-5,3] ont changé leur pratique de bouclage sans observer d’impact sur les infections de 

boucle. 

Tableau 10 - Décision d'un changement de pratique de bouclage chez les éleveurs interrogés suite au constat d'infection 

Changement de pratique de bouclage  % [IC] 

Oui mais pas d'impact 4,0 [3,0-5,3] 

Non 25,8 [23,3-28,5] 

Non concerné 53,9 [51,0-56,8] 

Oui avec succès 16,2 [14,1-18,4] 

 

3.7. Mouvements 

Au total, 73,3% [70,7 -75,8] des éleveurs déclarent eux-mêmes les mouvements d’animaux 

exclusivement, 12,2% [10,4 -14,3] confient la déclaration à des opérateurs commerciaux 

exclusivement. Pour 13,5% [11,6 -15,6], les deux cas existent selon les ventes. Lorsque la déclaration 

est confiée à des opérateurs commerciaux, quasiment la totalité des éleveurs reçoivent la confirmation 

de la notification par l’opérateur sur la facture 14 jours plus tard, plus de 80% reçoivent un récépissé 

de mouvement des animaux et environ 40% conservent les récépissés dans le registre d’élevage 

(Tableau 11).  Environ deux tiers des éleveurs concernés vérifient la conformité des informations 

notifiées par l’opérateur et environ la moitié vérifient le délai de notification par l’opérateur (Tableau 

11). 

Tableau 11 - Pratique lorsque la notification est confiée à un opérateur commercial 

Actes1 Oui % [IC] 
Au moins parfois 

% [IC] 

Vous recevez un récépissé de mouvement des animaux  82,6 [77,8-86,7] 87,3 [83,0-90,8] 

Vous recevez la confirmation de la notification par 
l’opérateur sur la facture 14 jours plus tard 

96,7 [93,9-98,4] 96,7 [93,9-98,4] 

Vous vérifiez la conformité des informations notifiées par 
l’opérateur  

68,2 [62,6-73,5] 74,2 [68,9-79,1] 

Vous vérifiez le délai de notification par l’opérateur  51,5 [45,7-57,3] 63,5 [57,8-69,0] 

Vous conservez les récépissés dans le registre d’élevage 42,1 [36,5-48,0] 54,2 [48,3-59,9] 
1 Parmi les éleveurs confiant la déclaration de mouvement à des opérateurs commerciaux exclusivement ou partiellement. 

 

Au total, 62,2% [56,4-67,7] s’identifient comme responsable devant la loi de la déclaration des 
mouvements d’animaux lorsque la déclaration de mouvement est confiée à des opérateurs 
commerciaux exclusivement ou partiellement (Tableau 12).   
 
La notification des mouvements des animaux est majoritairement réalisée par courrier, fax ou mail en 

envoyant une copie ou le volet adéquat du document de circulation correctement renseigné 

(courrier/mail) ou en ligne sur le portail web de l’EDE (web) (Figure 10). Le format le plus utilisé, pour 

conserver la trace des mouvements d’animaux, est le format papier exclusif 62,2% [59,3-65,0] (Figure 

11). 
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Tableau 12 - Personne responsable selon l'éleveur interrogé lorsque la notification des mouvements d’animaux est confiée à 
un opérateur commercial 

Personne responsable1 % [IC] 

Eleveur 62,2 [56,4-67,7] 

Opérateur 27,4 [22,4-32,9] 

Non réponse ou sans objet 10,4 [7,2-14,4] 
1 Parmi les éleveurs confiant la déclaration de mouvement à des opérateurs commerciaux 

exclusivement ou partiellement. 

 
Au total 95,3% [93,9-96,4] des éleveurs pensent que la notification des mouvements d’animaux est 
bien maitrisée, 13,0% [11,1-15,1] possèdent un lecteur de repères électroniques agréés et parmi eux 
81,5% [74,3-87,3] utilisent leur lecteur.  Au total 51,3% [48,4-54,2] des éleveurs disposent d’une liste 
en temps réel des animaux présents sur l’exploitation au format papier, 29,9% [27,3-32,6] au format 
informatique (Tableau 13). 
 
 

 

Figure 10 - Moyens utilisés pour déclarer les mouvements des animaux par les éleveurs interrogés 
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Figure 11 - Formats utilisés pour conserver les traces de mouvement des animaux par les éleveurs interrogés 

 

Tableau 13 - Pourcentage d'éleveurs interrogés qui possèdent un listing en temps réel des animaux présent sur l'exploitation 

Liste des animaux % [IC] 

Oui, format informatique 29,9 [27,3-32,6] 

Oui, format papier 51,3 [48,4-54,2] 

Non 18,8 [16,6-21,1] 

3.8. Résultats de l’analyse à composantes multiples 

L’analyse a permis d’identifier 4 clusters distincts (Figure 12).  Au total, 30,1% des éleveurs interrogés 

ont été classés dans le cluster 1 (N= 350), 48,1% dans le cluster 2 (N=558), 6,0% dans le cluster 3 (N=70), 

15,8% dans le cluster 4 (N=183). La subdivision en 4 clusters a été choisie car elle évite la représentation 

d’un profil d’éleveur majoritaire incluant environ 80% des répondants. De plus, une augmentation du 

Gap Statistic apparaît pour la subdivision en 4 clusters (ANNEXE 2 – Figure A2). La valeur moyenne de 

silhouette pour une répartition en 4 clusters est de 0,72 indiquant une bonne structure des clusters et 

une bonne séparation entre ces derniers. 
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Figure 12 – Dendrogramme- Analyse à composantes multiples basées sur les variables en lien avec la typologie d’élevage : 
Identification du nombre de clusters 

 

 On distingue une première grande tendance avec des différences marquées entre les éleveurs des 

clusters 1 et 2 et ceux des clusters 3 et 4. Néanmoins, des différences existent entre ces 4 profils. 

Quelques différences entre clusters ont été répertoriées dans le Tableau 14 de manière synthétique 

et non-exhaustive. L’ensemble des différences significatives entre les clusters sont répertoriés dans les 

tableaux de l’ ANNEXE 2. 

Tableau 14- Aperçu synthétique : Quelques différences identifiées entre les clusters (liste non-exhaustive) 

O : Oui, N : Non 

Les éleveurs des clusters 1 et 2 reçoivent davantage d’aide pour la gestion de l’élevage que les clusters 

3 et 4. La majorité des éleveurs de ces clusters ont une formation dans le domaine agricole et une 

activité uniquement agricole. Ces éleveurs ont plus souvent plusieurs productions animalières 

comparés aux clusters 3 et 4. Ils adhèrent davantage à une chartre ou un cahier des charges et 

possèdent une production plus souvent encadrée par un groupement, comparés aux cluster 3 et 4 

Variable Cluster_1 Cluster_2 Cluster_3 Cluster_4

Typologie d'élevage

>50% des éleveurs recoivent une aide pour la gestion O O N N

>40% des éleveurs installés depuis moins de 10 ans O N N O

Eleveurs> 45 ans sont majoritaire N O O O

Majoritairement formé dans le domaine agricole O O N N

La quasi-totalité des éleveurs ont une formation agricole O O N N

>50% des éleveurs adhérent à une charte ou un cahier des charges O O N N

>50% des éleveurs ont plusieurs productions animalières O O N N

>30% des éleveurs sont encadré par un groupement O O N N

Quelques différences concernant le registre d'élevage

>80% des éleveurs renseignement les médicaments administrés lors du traitement O O N N

>80% des éleveurs renseignement traitements antibiotiques dans le registre O O N N

>80% des éleveurs renseignement traitements antiparasitaires dans le registre O O N O

>60% des éleveurs renseignement les autres traitements médicamenteux dans le registre O O N N

Quelques différences concernant l'identification

≥20% des éleveurs bouclagent juste avant le départ N O O O

>50% des éleveurs désinfection de la boucle avant le bouclage O O N N

>75% des éleveurs n'ont pas de problème d'arthrite N N O O

Quelques différences concernant les mouvements

>25 % des éleveurs confient la notification à un opérateur partiellement ou totalement N O O N

>45% des éleveurs font la notification des mouvements par courrier O N O O

≥30% des éleveurs ont une liste en temps réel des animaux au format informatique O O N N
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(ANNEXE 2 - Tableau A2). Globalement les éleveurs des clusters 1 et 2 enregistrent davantage les 

informations liées au traitement dans le registre d’élevage (ANNEXE 2 - Tableau A3). Ils inscrivent 

davantage dans le registre les traitements antibiotiques, antiparasitaires ou autres traitements 

médicamenteux (ANNEXE 2 - Tableau A3). 

Inversement les éleveurs du cluster 3 et 4 reçoivent moins d’aide pour la gestion de l’élevage que les 

clusters 1 et 2. Ces éleveurs ont moins souvent plusieurs productions animalières comparés aux 

clusters 1 et 2. Ils adhèrent nettement moins à une chartre ou un cahier des charges et possèdent 

moins souvent une production encadrée par un groupement, comparés aux clusters 1 et 2 (ANNEXE 2 

- Tableau A2). Comparés aux éleveurs des clusters 1 et 2, davantage d’éleveurs des clusters 3 et 4 

bouclent plus tard leurs animaux (ANNEXE 2 - Tableau A4). 

La différence entre les clusters 1 et 2 apparaît principalement dans l’âge et la formation des éleveurs. 

Les éleveurs du cluster 1 ont majoritairement entre 26 et 45 ans et sont installés, pour la plupart, 

depuis moins de 10 ans alors que ceux du cluster 2 ont majoritairement entre 46 et 65 ans et sont 

installés, pour la plupart, depuis plus de 10 ans (ANNEXE 2 - Tableau A2). Comparés au cluster 1, les 

éleveurs du cluster 2 sont davantage encadré par un groupement. Quelques éleveurs du cluster 2 ont 

majoritairement une formation agricole mais  quelques-uns n’ont pas de formation ou une formation 

autre qu’agricole alors que les éleveurs du cluster 1 ont quasiment tous une formation agricole 

(ANNEXE 2 - Tableau A2). Les éleveurs du cluster 2 confient davantage la notification des mouvements 

aux opérateurs (ANNEXE 2 - Tableau A4) comparés aux éleveurs du cluster 1.  Les éleveurs du cluster 

2 notifient moins par courrier les mouvements que les éleveurs des clusters 3 et 4 (ANNEXE 2 - Tableau 

A4).  Ces différences de typologies ne se traduisent pas par des différences significatives au niveau de 

la tenue du registre d’élevage et de l’identification. 

Concernant les différences entre les clusters 3 et 4. Les éleveurs du cluster 3 ont majoritairement plus 

de 65 ans. Ces éleveurs tiennent moins à jour les données relatives à l’entretien des animaux et aux 

soins dans le registre d’élevage comparés aux clusters 1 et 2. Ils ont majoritairement une formation 

dans le domaine agricole et sont plus souvent retraités (ANNEXE 2 - Tableau A2).  Ils enregistrent 

davantage les traitements sous un autre format (=différent de logiciel de gestion, robot de traite, 

smartphone, agenda papier, registre papier) comparés aux clusters 1 et 2. Comparés aux éleveurs des 

clusters 1 et 2, il y a moins d’éleveurs qui ont la liste en temps réel sous format informatique des 

animaux présents sur l’élevage, ils ont moins souvent un lecteur de repères électroniques agréés et 

l’utilisent moins (ANNEXE 2 - Tableau A3).  Comparés aux éleveurs des clusters 1 et 2, davantage 

d’éleveur du cluster 3 bouclent les animaux avant le départ de l’exploitation et désinfectent moins la 

boucle, leurs problèmes d’arthrite ne sont pas significativement différents par rapport aux autres 

clusters (ANNEXE 2 - Tableau A4).  Quant aux éleveurs du cluster 4, ils ont majoritairement entre 26 et 

65 ans. La moitié d’entre eux a une formation dans un autre domaine et ils sont majoritairement 

double-actifs (ANNEXE 2 - Tableau A2).  Ils mettent aussi moins à disposition du vétérinaire le registre 

que les éleveurs du cluster 1. Ils enregistrent moins les traitements dans le logiciel de gestion comparés 

aux clusters 1 et 2 (ANNEXE 2 - Tableau A3).  Comparés aux éleveurs du cluster 2, ils notifient davantage 

eux-mêmes les mouvements d’animaux et pensent moins être responsable devant la loi de la 

notification lorsqu’elle est prise en charge par un opérateur. Ils reçoivent moins la notification sur 

facture par l’opérateur en charge de la notification des mouvements comparés aux clusters 1, 2 et 3. 

Néanmoins cette réponse ne peut être interprétée car les déclarations par des opérateurs étant 

inégales entre les clusters, les différentes considérations en lien avec les opérateurs dépendent de ce 

recours inégal à des opérateurs externes (les éleveurs ayant davantage recours à des opérateurs seront 

susceptibles de recevoir davantage de notifications ou de se sentir davantage responsables devant la 

loi).  Comparés aux éleveurs du cluster 1, davantage d’éleveurs désinfectent la boucle lors du bouclage, 
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ces éleveurs ont également moins de problème d’arthrite que les éleveurs des clusters 1 et 2 (ANNEXE 

2 - Tableau A4).   

4. DISCUSSION  

Les visites sanitaires 2021-2022 ont permis d’identifier différentes typologies des éleveurs ovins et 

caprins et de dresser un état des lieux des connaissances des éleveurs concernant les différents 

éléments du registre sanitaire d’élevage ainsi que sa mise à jour. Plus particulièrement, ce 

questionnaire a permis de connaître les pratiques des éleveurs concernant la tenue du registre 

d’élevage relatives aux soins apportés aux animaux. Ce fut également l’occasion d’obtenir des données 

concernant les pratiques des éleveurs relatives à l’identification et aux mouvements des animaux. 

4.1. Le registre d’élevage 

Le registre d’élevage est un document obligatoire en France pour tous les éleveurs, quelle que soit la 

taille de l’élevage ou l'espèce animale concernée. Il sert à assurer la traçabilité des animaux et à 

garantir le respect des normes sanitaires et réglementaires2. Depuis le 30 juin 2000, qui marque la mise 

en application de l’Arrêté du 5 juin 2000, chaque élevage d’ovins ou de caprins doit posséder un 

registre d’élevage. Alors que les données relatives aux mouvements des animaux du registre d’élevage 

sont majoritairement connues et mises à jour par les éleveurs, d’autres données du registre sont moins 

connues et/ou tenues à jour par les éleveurs. Lorsqu’elles ne sont pas tenues à jour, les éleveurs 

déclarent principalement soit ne pas y penser, soit trouver la tenue de ce registre trop contraignante. 

Les parties du registre les moins connues ou tenues à jour sont : la fiche synthétique des 

caractéristiques de l'exploitation, la fiche synthétique des données concernant l'encadrement 

zootechnique, sanitaire et médical de l'exploitation et les interventions vétérinaires. Les parties 

concernant les mouvements ou les soins et traitements apportés aux animaux sont celles le plus 

souvent mises à jour par l’éleveur.  

Il existe une notion de co-responsabilité éleveur-vétérinaire dans la bonne tenue du registre 

d’élevage. En effet, l’éleveur doit enregistrer les traitements qu’il administre aux animaux et le 

vétérinaire doit viser le registre à chacune de ses visites sur l’exploitation. Néanmoins, seulement la 

moitié des éleveurs interrogés pensent que le vétérinaire doit également mettre à jour le registre et 

seulement un quart d’entre eux pensent que la DDPP est également tenue de mettre à jour le registre 

lors de ses visites. Il apparaît donc important de rappeler cette co-responsabilité mais également de 

faciliter l’accès au registre pour le vétérinaire. Les éleveurs du cluster 4 (majoritairement entre 26 et 

65 ans, nombre important de doubles actifs, moins formés dans le domaine agricole et ayant moins 

d’années d’expériences, ayant moins souvent plusieurs productions animalières et sont moins encadrés 

par un groupement (Voir description des clusters page 16-17)) mettent moins à disposition du 

vétérinaire le registre que les éleveurs du cluster 1 (majoritairement entre 26 et 45 ans et sont installés, 

pour la plupart, depuis moins de 10 ans, reçoivent aide à la gestion de l’élevage, souvent une formation 

dans le domaine agricole, souvent plusieurs productions animalières, adhèrent davantage à une 

chartre ou un cahier des charges (Voir description des clusters page 16-17)). Certaines études révèlent 

une relation complexe entre l’éleveur et le vétérinaire. En effet, ces études montrent que l’éleveur 

entretient souvent une relation de confiance avec son vétérinaire et que ce dernier est reconnu pour 

son expertise3,4. Néanmoins, certains éleveurs peuvent se percevoir comme la personne la plus 

compétente pour gérer l’élevage et sous-estimer la possible contribution positive du vétérinaire dans 

ce management3,5. Un renforcement de la relation éleveur-vétérinaire afin de travailler ensemble à la 

gestion et la protection du troupeau est donc essentielle3–6. Plusieurs aspects peuvent renforcer cette 

collaboration, notamment des conseils de la part du vétérinaire qui prennent en compte les réalités 
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sociales et culturelles de l’éleveur, l’instauration d’une relation de confiance et intègre entre l’éleveur 

et le vétérinaire et enfin une compréhension commune des réalités de terrain et des problématiques6. 

L’accès au registre par le vétérinaire est important car le vétérinaire doit pouvoir signer le registre lors 

de chacune de ces visites2. Il est également important que le vétérinaire puisse avoir accès à toutes les 

informations du registre d’élevage, et notamment aux traitements administrés par l’éleveur 

conformément à l’arrêté relatif aux bonnes pratiques d’usage des antibiotiques7. 

Concernant plus précisément les parties du registre d’élevage relatives aux soins apportés aux 

animaux. Bien que les traitements antibiotiques et antiparasitaires soient enregistrés par une 

majorité d’éleveurs, les autres traitements médicamenteux, les aliments particuliers, les traitements 

de phytothérapie et les traitements homéopathiques sont loin d’être enregistrés systématiquement. 

Globalement les éleveurs des clusters 1 et 2, ayant souvent plusieurs productions et plus encadrés au 

niveau de la gestion de l’élevage, enregistrent davantage les informations liées au traitement, 

notamment les traitements antibiotiques, antiparasitaires ou autres traitements médicamenteux, 

dans le registre d’élevage. Quant aux éleveurs du cluster 3, ils tiennent moins à jour les données 

relatives à l’entretien des animaux et aux soins dans le registre d’élevage. Concernant les catégories 

d’animaux et les informations liées aux traitements, les informations sont moins souvent enregistrées 

chez les nouveau-nés et la voie d’administration, le délai d’attente et la date de fin de traitement 

sont le plus souvent omis par les éleveurs. Ceci est notamment marqués chez les éleveurs des clusters 

3 et 4 (le cluster 3 comportant majoritairement des éleveurs retraités ou ayant plus de 65 ans, formés 

dans le domaine agricole ou sans formation pour la majorité, ayant moins souvent plusieurs 

productions animalières et le cluster 4 comportant un nombre important de doubles actifs moins 

formés dans le domaine agricole et ayant moins d’années d’expériences (Voir description des clusters 

page 16-17)). A noter que l’enregistrement du délai d’attente n’était pas obligatoire au moment des 

visites. Certaines études montrent le manque d’intérêt de l’éleveur pour l’enregistrement des 

données, perçu comme objet de contrôle et non de suivi de l’élevage ; l’éleveur estimant suivre son 

troupeau dans la pratique quotidienne et non dans le suivi des données de son troupeau8–10. L’intérêt 

de l’enregistrement de certaines données liées au traitement devrait également être rappelé par le 

vétérinaire en prenant en compte les implications concrètes pour l’éleveur dans le suivi de son 

troupeau. 

Il pourrait être intéressant de cibler les éleveurs des clusters 3 et 4 (le cluster 3 comportant 

majoritairement des éleveurs retraités ou ayant plus de 65 ans, formés dans le domaine agricole ou 

sans formation pour la majorité et le cluster 4 comportant un nombre important de doubles actifs moins 

formés dans le domaine agricole et ayant moins d’années d’expériences (Voir description des clusters 

page 16-17)), tous deux recevant moins d’aide pour la gestion de l’élevage, afin de leur apporter des 

solutions concrètes facilitant la tenue du registre d’élevage. Le format d’enregistrement pourrait 

être une piste puisque les éleveurs des clusters 3 et 4 enregistrent davantage les traitements sous un 

« autre format » (notamment format papier autre que le registre, carnet d’agnelage, conservation des 

ordonnances ou aucun enregistrement). En effet, une meilleure implication du vétérinaire et 

l’enregistrement des données au format électronique semble permettre une meilleure traçabilité10. 

Néanmoins des solutions adaptées et en concertation avec les éleveurs doivent être envisagées. Des 

situations où un enregistrement rigoureux des données existe mais pénalise l’éleveur, car ne 

répondant pas aux exigences réglementaires, doivent être évitées8. Une compréhension plus aigüe des 

modes d’enregistrement des données des éleveurs et les barrières au changement devraient 

également être explorées en amont. De plus, comparés aux éleveurs des clusters 1 et 2, les éleveurs 

des clusters 3 et 4 adhèrent nettement moins à une chartre ou un cahier des charges et possèdent 

moins souvent une production encadrée par un groupement. Des pistes concernant à la fois le soutien 

à la gestion de l’élevage, la formation pour les éleveurs les moins expérimentés et le renforcement de 
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la collaboration avec les vétérinaires devraient être explorées auprès de ces éleveurs. En effet, la 

collecte des données a été identifiée comme une difficulté par les éleveurs4,8 mais les éleveurs et 

vétérinaires tendent à avoir une vision partagée quant à la plus-value de leur collaboration5. Les 

systèmes de collecte de données existants et la motivation des éleveurs devront être pris en 

considération dans les solutions proposées pour l’amélioration de l’enregistrement des données dans 

le registre d’élevage11. La visite sanitaire a constitué une opportunité de discussion entre l’éleveur et 

le vétérinaire pour aborder les modalités pratiques à mettre en œuvre afin que chacun puisse 

respecter ses obligations. Néanmoins, une réflexion devra être poursuivie avec les éleveurs et les 

vétérinaires pour identifier les raisons pour lesquelles la tenue du registre semble plus contraignante. 

4.2. Identification 

L’identification des petits ruminants et l’enregistrement de leurs mouvements sont essentiels pour 

garantir la traçabilité des animaux, contribuant ainsi à la sécurité sanitaire. C’est un défi sanitaire 

majeur où l’implication du vétérinaire est essentielle. Le règlement européen impose l’identification 

des ovins et des caprins dès la naissance dans l’exploitation12–14. En France, l’identification des ovins et 

caprins repose sur un arrêté ministériel du 19 décembre 2005 précisant que chaque animal doit porter 

une boucle électronique à l’oreille gauche et une boucle conventionnelle à l’oreille droite, gérées par 

l’Établissement de l’Élevage (EDE)15–17. Les agneaux de boucherie destinés à l’abattage avant l’âge de 

12 mois peuvent être identifiés avec une seule boucle. Dans ces cas-là, il s’agit obligatoirement de la 

boucle électronique posée à l’oreille gauche de l’animal. Les chevreaux peuvent être identifiés avec un 

tip tag. Ils peuvent le garder jusqu’à maximum 6 mois, âge auquel les animaux doivent porter soit deux 

boucles adultes dont une électronique, soit une boucle et une bague de pâturon électronique, qui 

facilite les enregistrements de contrôle laitier par exemple. Par dérogation, les chevreaux de boucherie 

peuvent partir chez l’engraisseur et à l’abattoir avec uniquement un tip tag jusqu’à l’âge de 4 mois. 

Afin d’aiguiller les éleveurs, 48 EDE locaux sont en charge de superviser la mise en œuvre de la 

réglementation par les éleveurs et de valider les informations de traçabilité18.  

Une majorité des éleveurs indiquent identifier les jeunes animaux à la naissance, principalement avec 

des boucles officielles ou tip tag. A la question plus spécifique du moment du bouclage, environ deux 

tiers des éleveurs indiquent boucler les animaux dans les 24h après la naissance. Cependant, il y a un 

intérêt sanitaire à boucler les animaux plus tardivement, après 24h voire 72h de vie, pour limiter le 

risque d’infection qui tend à diminuer avec l’âge du bouclage des animaux19–21. 

En termes de pratique, la majorité des éleveurs pratiquent le bouclage entre les deux nervures 

supérieures et veillent au sens de la boucle. Cependant, des pratiques à risque persistent car la moitié 

des éleveurs ne désinfectent pas systématiquement la boucle, deux tiers d’entre eux ne désinfectent 

pas systématiquement l’oreille et la moitié d’entre eux réalisent des injections en même temps que le 

bouclage. En effet, il pourrait être intéressant de réfléchir, en concertation avec les vétérinaires et les 

éleveurs, aux moyens de renforcer les pratiques réduisant le risque d’infection lors du bouclage20,21. 

De plus, des expérimentations passées ont pu mettre en lumière l’impact positif d’autres facteurs 

comme l’utilisation d’huiles essentielles et le respect du bien-être animal qui pourraient être 

bénéfiques et réduire les infections19,22,23.  

Au total, 40% des éleveurs ont été confrontés à des infections de boucles et 30% à des problèmes 

d’arthrite. Néanmoins, seulement 20% ont modifié leur pratique de bouclage dont 16% avec succès. 

Des différences significatives entre profils d’éleveurs ont été identifiées. Davantage d’éleveurs des 

clusters 3 et 4 bouclent plus tard leurs animaux. Les éleveurs du cluster 3 (comportant majoritairement 

des éleveurs retraités ou ayant plus de 65 ans, formés dans le domaine agricole ou sans formation pour 

la majorité, ayant moins souvent plusieurs productions animalières (Voir description des clusters page 
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16-17)), bouclent davantage les animaux avant le départ de l’exploitation et désinfectent moins la 

boucle, leurs problèmes d’arthrite ne sont néanmoins pas significativement différents par rapport aux 

autres clusters. Quant aux éleveurs du cluster 4 (comportant un nombre important de doubles actifs 

moins formés dans le domaine agricole et ayant moins d’années d’expériences, ayant moins souvent 

plusieurs productions animalières (Voir description des clusters page 16-17)), ils désinfectent plus 

souvent les boucles lors du bouclage comparés aux éleveurs du cluster 1 (majoritairement entre 26 

et 45 ans et sont installés, pour la plupart, depuis moins de 10 ans, reçoivent aide à la gestion de 

l’élevage, souvent une formation dans le domaine agricole, souvent plusieurs productions animalières, 

adhèrent davantage à une chartre ou un cahier des charges (Voir description des clusters page 16-17)), 

et ces éleveurs ont également moins de problème d’arthrite que les éleveurs des clusters 1 et 2 

(souvent une formation dans le domaine agricole, souvent plusieurs productions animalières, adhèrent 

davantage à une chartre ou un cahier des charges (Voir description des clusters page 16-17)). Il pourrait 

donc être intéressant d’objectiver par des mesures le taux d’infection dans ces élevages du cluster 4 

et d’analyser les modalités de bouclage et le fonctionnement des élevages de ce cluster ; ceci afin 

d’identifier les potentiels pratiques réduisant les risques d’infection et leur possibilité de 

généralisation.  

4.3. Mouvements 

La France applique les règlements européens en termes de mouvements d’animaux (règlement 

européen 2016/429)12. La traçabilité des animaux repose sur l’identification par double bouclage des 

animaux et sur la tenue d’un registre d’identification. L’éleveur doit également réaliser un 

recensement annuel obligatoire et effectuer son enregistrement dans le registre d’élevage.  L’état du 

recensement doit être déclaré à l’EDE chaque année avant le 31 Mars15,24–26.  

Chaque mouvement doit être notifié dans un délai maximum de 7 jours quelle que soit la destination 

de l’animal (élevage, boucherie, abattoir, centre d’allotement)24. La déclaration se fait par l’éleveur lui-

même qui doit alors notifier tout mouvement à son EDE ou être déléguée à un opérateur commercial 

habilité15,17,25,26. L’éleveur délégant reste néanmoins responsable devant la loi de la déclaration des 

mouvements d’animaux. L’éleveur doit éditer un document de circulation lors des mouvements 

d’animaux et tous les doubles des documents de circulation doivent figurer dans le registre d’élevage. 

Il doit être conservé par l’acheteur, le vendeur mais également par le transporteur des animaux15,25,26. 

Plus de deux tiers des éleveurs déclarent eux-mêmes les mouvements d’animaux exclusivement. Les 

éleveurs du cluster 2 (majoritairement entre 46 et 65 ans et sont installés, pour la plupart, depuis plus 

de 10 ans, reçoivent aide à la gestion de l’élevage, souvent une formation dans le domaine agricole, 

souvent plusieurs productions animalières, adhèrent davantage à une chartre ou un cahier des charges 

et possèdent une production plus souvent encadrée par un groupement (Voir description des clusters 

page 16-17))  ont davantage recours à des opérateurs externes que les éleveurs du cluster 4 

(majoritairement entre 26 et 65 ans, nombre important de doubles actifs, moins formés dans le 

domaine agricole et ayant moins d’années d’expériences, ayant moins souvent plusieurs productions 

animalières et sont moins encadrés par un groupement (Voir description des clusters page 16-17)).  

Lorsque la déclaration est confiée à des opérateurs commerciaux, la plupart des éleveurs en sont 

notifiés mais seulement 40% des éleveurs conservent des récépissés dans le registre d’élevage, environ 

deux tiers vérifient la conformité des informations notifiées par l’opérateur et environ la moitié 

vérifient le délai de notification par l’opérateur. Lorsque la déclaration de mouvement est effectuée 

par un opérateur, les vérifications précises par l’éleveur ne sont donc pas systématiques. Par ailleurs, 

seulement 2 éleveurs sur 3 s’identifient comme responsable devant la loi de la déclaration des 

mouvements d’animaux lorsque cette déclaration est confiée à des opérateurs commerciaux. 

L’Arrêté du 20 mars 2009 modifiant l'arrêté du 19 décembre 2005 a permis de préciser les rôles et 
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responsabilités du déléguant et délégataire lors de la déclaration des mouvements et de préciser les 

règles pour les opérateurs délégataires. Ceci vient renforcer la formalisation et contrôlabilité des 

notifications, ce qui peut délester partiellement les éleveurs de certaines tâches, mais les oblige à 

s’assurer que le délégataire remplit bien ses devoirs25. Une déclaration incomplète ou erronée des 

mouvements des animaux peut comporter un certain nombre de risques, notamment en termes de 

sécurité alimentaire, dans la gestion ou le contrôle des épidémies mais également pour réduire les 

pertes économiques27–30. Plus de 90% des éleveurs pensent que la notification des mouvements est 

bien maitrisée et environ 2 éleveurs sur trois utilisent le format papier exclusivement pour conserver 

la trace des mouvements.  

De plus, L’équipement technologique/informatique semble disparate entre les éleveurs. En effet, les 

éleveurs des clusters 1 et 2 ayant souvent plusieurs productions et plus encadrés au niveau de la 

gestion de l’élevage semblent plus enclins à utiliser des équipements technologies/informatiques. 

Seulement 13% des éleveurs possèdent un lecteur de repères électroniques agréés et il s’agit 

majoritairement des éleveurs des clusters 1 et 2. De plus, les éleveurs du cluster 1 (majoritairement 

entre 26 et 45 ans et sont installés, pour la plupart, depuis moins de 10 ans, reçoivent aide à la gestion 

de l’élevage, souvent une formation dans le domaine agricole, souvent plusieurs productions 

animalières, adhèrent davantage à une chartre ou un cahier des charges (Voir description des clusters 

page 16-17)) possèdent davantage  une liste en temps réel des animaux présents sur l’exploitation au 

format électronique comparés aux éleveurs des clusters 3 et 4 (le cluster 3 comportant 

majoritairement des éleveurs retraités ou ayant plus de 65 ans, formés dans le domaine agricole ou 

sans formation pour la majorité, ayant moins souvent plusieurs productions animalières et le cluster 4 

comportant un nombre important de doubles actifs moins formés dans le domaine agricole et ayant 

moins d’années d’expériences (Voir description des clusters page 16-17)). Les activités de gestion, de 

collecte et d’enregistrement des données se font encore majoritairement au format papier 31. Une 

étude montre que le niveau d’équipement informatique et technologique varie selon les élevages et 

les plus petits élevages sont, en général, moins équipés32. Différentes raisons ou obstacles peuvent 

entrer en jeu comme le coût des équipements, les bénéfices réels et perçus31–33. Les différentes 

modalités de fonctionnement dans les différents élevages devraient faire l’objet de recherches plus 

approfondies afin de mesurer l’impact réel de ces différentes pratiques sur l’identification, la 

traçabilité et la santé des troupeaux. 

5. CONCLUSION 

L’analyse des données collectées lors de la visite sanitaires des petits ruminants 2021-22 a permis de 

mieux connaître la typologie des élevages interrogés, de faire un point sur les connaissances relatives 

aux différents éléments du registre sanitaire et leur maintien à jour par les éleveurs. Plus précisément, 

les pratiques des éleveurs concernant la tenue du registre d’élevage relatives aux soins apportés aux 

animaux, à l’identification des jeunes animaux et aux mouvements d’animaux ont pu être analysées. 

Bien que les traitements antibiotiques et antiparasitaires soient enregistrés par une majorité 

d’éleveurs, les autres types de traitements et certaines informations relatives aux traitements, 

notamment pour certaines catégories d’animaux, sont moins souvent enregistrées dans le registre ; 

avec des disparités en fonction de la typologie des éleveurs. Quelques pratiques à risque persistent 

lors de l’identification avec également des disparités entre les élevages. Les éleveurs déclarent 

majoritairement maitriser la notification des mouvements, et la font majoritairement eux-mêmes. 

Suivant la typologie des élevages, le recours à des opérateurs externes peut-être plus ou moins 

fréquent. L’identification des typologies d’éleveurs pourrait aider à développer des actions ciblées de 

collaboration vétérinaire–éleveur afin d’améliorer la qualité des enregistrements, d’aider les 
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vétérinaire à identifier les éleveurs nécessitant un soutien que ce soit sur l’enregistrement des 

informations dans le registre d’élevage, le bouclage ou la gestion de l’élevage. La visite sanitaire a 

constitué une opportunité de discussion entre l’éleveur et le vétérinaire pour aborder les modalités 

pratiques autour de ces différents sujets mais une exploration plus approfondie des motivations et 

contraintes des différents acteurs impliqués dans la tenue du registre, l’identification et la déclaration 

des mouvements devront être explorées pour envisager des pistes concrètes d’amélioration en tenant 

compte de leur impact, leur coût-bénéfice et leurs plus-values tant au niveau sanitaire qu’économique.
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ANNEXE 1 : Résultats de l’enquête de satisfaction vétérinaire 

Au total, 84,3% des vétérinaires ont trouvé la visite pertinente (« Très pertinente » ou « Plutôt oui ») 

(Figure A1). Lorsque les vétérinaires n’ont pas trouvé le thème pertinent, la redondance de la 

thématique ou le caractère trop « administratif » de cette thématique ont été évoqués mais aussi le 

manque d’intérêt de l’éleveur pour cette thématique ou le sentiment du vétérinaire de se 

transformer en « inspecteur ». 

 Parmi les thèmes proposés pour la prochaine visite sanitaire se trouvait : La place du vétérinaire, le 

soin des pieds et les boiteries, les maladies émergentes et la biosécurité, les maladies infectieuses, le 

parasitisme, l’antibiorésistance, les zoonoses, la gestion de la douleur, la mise bas et les avortements, 

la problématique du loup, l’abattage, la conduite d’élevage, la vaccination, la désertification 

vétérinaire, l’économie de l’élevage et le bien-être. 

 

Figure A1 : Pertinence du thème, évaluée par les vétérinaires sanitaires, lors de la VSPRU 2021-22 

Concernant le questionnaire, 89,8% des vétérinaires étaient satisfaits (« Bien » ou « Très bien ») du 

contenu et 89,1% du format (Tableau A1). Lorsque que le contenu ou le format du questionnaire 

n’était pas considéré comme satisfaisant (« Mauvaise qualité » ou « A améliorer »), les vétérinaires le 

trouvaient trop long et détaillé, pas adapté à certains élevages, trop administratif ou intrusif. 

Concernant le vadémécum, 95,9% des vétérinaires étaient satisfaits du contenu et 95,4% du format. 

Lorsque que le contenu ou le format du vadémécum n’était pas considéré comme satisfaisant, la 

longueur du document a été évoquée principalement. Au total, 92,1% des vétérinaires ont utilisé le 

vadémécum. Concernant la fiche d’information, 95,9% des vétérinaires étaient satisfaits du contenu 

et 95,4% du format (Tableau A1). Lorsque que le contenu ou le format de la fiche d’information 

n’était pas considéré comme satisfaisant, le manque de clarté a été évoqué. Au total 91,6% des 

vétérinaire ont laissé la fiche d’information à l’éleveur. Lorsqu’elle n’a pas été laissée à l’éleveur, 

l’absence de la fiche dans les documents fournis, l’oubli et le manque d’intérêt ou le refus du format 

papier par l’éleveur ont été évoqués. 

Tableau A1 – Niveau de satisfaction des vétérinaires sur les documents de la visite sanitaire 

  Questionnaire Vadémécum Fiche d'information 

  Fond Format Fond Format Fond Format 

A améliorer 8.4 9.1 3.5 4 3.1 3.5 

Bien 72.1 70.1 71 70.5 68.5 65.2 

Mauvaise qualité 1.8 1.8 0.7 0.7 1 1.2 

Très bien 17.7 19 24.9 24.9 27.4 30.2 
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ANNEXE 2 : Comparaison des différents clusters d’éleveurs 

 

Figure A2– Graphique du Gap Statistic pour l’analyse de composantes multiples basées sur la typologie des élevages 
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Tableau A2 – Description des différences significatives entre cluster issus de l’analyse à composantes multiples et sur base des tests de Fisher ou Chi2 : 

Typologie d’élevage et Registre d’élevage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Variable Modalité Cluster_1 Cluster_2 Cluster_3 Cluster_4 P value

Typologie d'élevage

Aide pour la gestion de votre élevage 70.9% [65.9–75.4%] 67.7% [63.8–71.5%] 41.4% [30.6–53.1%] 47% [39.9–54.2%] <0.01*

installé depuis moins de 10 ans 66.9% [61.8–71.6%] 4.7% [3.2–6.7%] 2.9% [0.8–9.8%] 44.8% [37.8–52%] <0.01*

Age Moins de 25 ans 8% [5.6–11.3%] 0% [0–0.7%] 0% [0–5.2%] 0% [0–2.1%] <0.01*

Entre 26 et 45 ans 86.6% [82.6–89.7%] 18.1% [15.1–21.5%] 0% [0–5.2%] 48.1% [41–55.3%] <0.01*

Entre 46 et 65 ans 5.4% [3.5–8.3%] 81.9% [78.5–84.9%] 21.4% [13.4–32.4%] 51.9% [44.7–59%] <0.01*

Plus de 65 ans 0% [0–1.1%] 0% [0–0.7%] 78.6% [67.6–86.6%] 0% [0–2.1%] <0.01*

Formation Dans le domaine agricole 96.6% [94.1–98%] 84.6% [81.4–87.3%] 52.9% [41.3–64.1%] 35% [28.4–42.1%] <0.01*

Dans un autre domaine 0% [0–1.1%] 7% [5.2–9.4%] 18.6% [11.2–29.2%] 55.7% [48.5–62.7%] <0.01*

Pas de formation initiale 3.4% [2–5.9%] 8.4% [6.4–11%] 28.6% [19.3–40.1%] 9.3% [5.9–14.4%] <0.01*

Type d'activité Agricole 98.6% [96.7–99.4%] 95.3% [93.3–96.8%] 31.4% [21.8–43%] 32.8% [26.4–39.9%] <0.01*

Double actif 1.4% [0.6–3.3%] 4.7% [3.2–6.7%] 2.9% [0.8–9.8%] 67.2% [60.1–73.6%] <0.01*

Retraité 0% [0–1.1%] 0% [0–0.7%] 65.7% [54–75.8%] 0% [0–2.1%] <0.01*

52.9% [47.6–58%] 61.6% [57.5–65.6%] 15.7% [9–26%] 17.5% [12.7–23.6%] <0.01*

Plusieurs productions animalières 61.1% [55.9–66.1%] 53.4% [49.3–57.5%] 30% [20.5–41.5%] 41.5% [34.6–48.8%] <0.01*

Production encadrée par un groupement 33.7% [29–38.8%] 49.5% [45.3–53.6%] 11.4% [5.9–21%] 12% [8.1–17.5%] <0.01*

Registre d'élevage

89.4% [85.6-92.2%] 86.7% [83.6-89.4%] 67.3% [54.1-78.2%] 81.5% [74.5-86.8%] <0.01*Données relatives à l'entretien des animaux et aux soins  tenues à jour

Adhérent à une charte ou un cahier des charges 
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 Tableau A3 – Description des différences significatives entre cluster issus de l’analyse à composantes multiples et sur base des tests de Fisher ou Chi2 : 

Registre d’élevage en pratique. 

1 L’éleveur pouvant répondre à l’inscription des traitements dans le registre d’élevage « Sans objet », « Oui » ou « Non ». L’absence d’inscription n’inclut pas les éleveurs ayant répondu « Sans objet ». 

 

 

 

 

 

Variable Modalité Cluster_1 Cluster_2 Cluster_3 Cluster_4 P value

Registre d'élevage en pratique

88.6% [84.8-91.5%] 83.2% [79.8-86%] 62.9% [51.1-73.2%] 65% [57.9-71.6%] <0.01*

91.1% [87.7-93.7%] 88% [85-90.4%] 65.7% [54-75.8%] 68.3% [61.2-74.6%] <0.01*

73.1% [68.3-77.5%] 73.3% [69.5-76.8%] 50% [38.6-61.4%] 47% [39.9-54.2%] <0.01*

59.1% [53.9-64.2%] 58.4% [54.3-62.4%] 35.7% [25.5-47.4%] 35.5% [28.9-42.7%] <0.01*

87.7% [83.9-90.7%] 83.3% [80-86.2%] 62.9% [51.1-73.2%] 61.7% [54.5-68.5%] <0.01*

67.4% [62.4-72.1%] 64.9% [60.8-68.7%] 42.9% [31.9-54.5%] 45.9% [38.8-53.1%] <0.01*

70% [65-74.6%] 64.9% [60.8-68.7%] 38.6% [28-50.3%] 50.3% [43.1-57.4%] <0.01*

36.6% [31.7-41.7%] 34.9% [31.1-39%] 21.4% [13.4-32.4%] 27.9% [21.9-34.8%] <0.01*

45.4% [40.3-50.7%] 39.4% [35.5-43.5%] 34.3% [24.2-46%] 30.1% [23.9-37.1%] <0.01*

92% [88.7-94.4%] 89.4% [86.6-91.7%] 65.7% [54-75.8%] 77.6% [71-83%] <0.01*

91.7% [88.4-94.2%] 88.9% [86-91.2%] 70% [58.5-79.5%] 83.6% [77.6-88.3%] <0.01*

72% [67.1-76.4%] 68.1% [64.1-71.8%] 48.6% [37.2-60%] 54.1% [46.9-61.2%] <0.01*

14.9% [11.5-19%] 14.7% [12-17.9%] 30% [20.5-41.5%] 20.8% [15.5-27.2%] <0.01*

9.7% [7-13.3%] 10.8% [8.4-13.6%] 30% [20.5-41.5%] 18.6% [13.6-24.8%] <0.01*

5.7% [3.7-8.7%] 8.4% [6.4-11%] 28.6% [19.3-40.1%] 16.9% [12.2-23%] <0.01*

4.9% [3.1-7.6%] 7.3% [5.5-9.8%] 27.1% [18.1-38.5%] 15.8% [11.3-21.8%] <0.01*

5.7% [3.7-8.7%] 8.4% [6.4-11%] 27.1% [18.1-38.5%] 16.4% [11.7-22.4%] <0.01*

6.6% [4.4-9.7%] 9.1% [7-11.8%] 27.1% [18.1-38.5%] 16.9% [12.2-23%] <0.01*

12.9% [9.7-16.8%] 12.7% [10.2-15.7%] 7.1% [3.1-15.7%] 4.9% [2.6-9.1%] <0.01*

7.1% [4.9-10.3%] 10.8% [8.4-13.6%] 25.7% [16.9-37%] 12.6% [8.5-18.2%] <0.01*

Renseignement ID animaux lors traitement

Renseignement des médicaments administrés lors du traitement

Pas d'inscription des traitements des jeunes en cours allaitement 1

Renseignement dose administré lors du traitement

Renseignement voie d'administration lors du traitement

Renseignement date de début du traitement

Renseignement date de fin du traitement

Renseignement du délai d'attente

Report uniquement du numéro de l’ordonnance

Registre d'élevage à disposition du vétérinaire

Traitement antibiotiques inscrits dans le registre 1

Traitement antiparasitaires inscrits dans le registre 1

Autres traitements médicamenteux inscrits dans le registre 1

Pas d'inscription des traitements des nouveau-nés (≤ 7 jours) 1

Pas d'inscription des traitements du troupeau renouvellement 1

Pas d'inscription des traitements des reproducteurs 1

Pas d'inscription des traitements  des animaux à l'engraissement 1

Pas d'inscription des traitements  des animaux de réforme 1

Enregistrement des traitements sur logiciel de gestion

Enregistrement des traitements sous un autre format
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Tableau A4 – Description des différences significatives entre cluster issus de l’analyse à composantes multiples et sur base des tests de Fisher ou Chi2 : 

Identification et mouvement. 

1 L’éleveur pouvant répondre « Sans objet » lorsqu’il n’était pas concerné par la question  

Variable Modalité Cluster_1 Cluster_2 Cluster_3 Cluster_4 P value

Identification

Identification Autre 12.6% [9.5-16.5%] 9.7% [7.5-12.4%] 10% [4.9-19.2%] 8.2% [5-13.1%] <0.01*

Boucles officielles 49.4% [44.2-54.6%] 53.4% [49.3-57.5%] 48.6% [37.2-60%] 49.7% [42.6-56.9%] <0.01*

Plus tard 9.4% [6.8-12.9%] 8.2% [6.2-10.8%] 22.9% [14.6-34%] 18% [13.1-24.2%] <0.01*

Tip Tag 28.6% [24.1-33.5%] 28.7% [25.1-32.6%] 18.6% [11.2-29.2%] 24% [18.4-30.7%] <0.01*

18.6% [14.8-23%] 20.4% [17.3-24%] 38.6% [28-50.3%] 23.5% [17.9-30.1%] <0.01*

56.3% [51-61.4%] 50.4% [46.2-54.5%] 32.9% [23-44.5%] 42.6% [35.7-49.9%] <0.01*

64.6% [59.4-69.4%] 64.3% [60.3-68.2%] 78.6% [67.6-86.6%] 80.3% [74-85.4%] <0.01*

Mouvements

Déclaration des mouvements d’animaux Autre 0.6% [0.2-2.1%] 0.9% [0.4-2.1%] 1.4% [0.3-7.7%] 1.6% [0.6-4.7%] <0.01*

Eleveur ou opérateur 10.3% [7.5-13.9%] 18.6% [15.6-22.1%] 11.4% [5.9-21%] 4.9% [2.6-9.1%] <0.01*

Eleveur 79.7% [75.2-83.6%] 65.2% [61.2-69.1%] 72.9% [61.5-81.9%] 85.8% [80-90.1%] <0.01*

Opérateur 9.4% [6.8-12.9%] 15.2% [12.5-18.5%] 14.3% [7.9-24.3%] 7.7% [4.6-12.4%] <0.01*

48.6% [43.4-53.8%] 41.9% [37.9-46.1%] 62.9% [51.1-73.2%] 55.2% [48-62.2%] <0.01*

Lors de la notification par un opérateur l'éleveur recoit la notification sur facture 1 16.3% [12.8-20.5%] 22% [18.8-25.7%] 20% [12.3-30.8%] 6.6% [3.8-11.1%] <0.01*

Lors de la notification par un opérateur l'éleveur vérifie les informations notifiés par l'opérateur  1 13.4% [10.3-17.4%] 16.1% [13.3-19.4%] 10% [4.9-19.2%] 6.6% [3.8-11.1%] <0.01*

Lors de la notification par un opérateur l'éleveur vérifie le délai de notification 1 10% [7.3-13.6%] 13.3% [10.7-16.3%] 8.6% [4-17.5%] 6% [3.4-10.4%] <0.01*

Lors de la notification par un opérateur l'éleveur conserve le récipissé dans le registre d'élevage 1 16.3% [12.8-20.5%] 28.7% [25.1-32.6%] 20% [12.3-30.8%] 9.8% [6.3-15%] <0.01*

L'éleveur pense qu'il est responsable devant la loi de la notification par l'opérateur 1 12.6% [9.5-16.5%] 21.5% [18.3-25.1%] 12.9% [6.9-22.7%] 8.2% [5-13.1%] <0.01*

Liste en temps réel des animaux au format informatique 37.4% [32.5-42.6%] 29.9% [26.3-33.9%] 14.3% [7.9-24.3%] 21.3% [16-27.8%] <0.01*

Lecteur de repères électroniques agrées 14.3% [11-18.3%] 16.1% [13.3-19.4%] 2.9% [0.8-9.8%] 4.9% [2.6-9.1%] <0.01*

Utilisation du lecteur de repères électroniques agrées 12% [9-15.8%] 13.3% [10.7-16.3%] 1.4% [0.3-7.7%] 3.3% [1.5-7%] <0.01*

Notification des mouvements par éléveur par courrier 1

Bouclage juste avant le départ

Désinfection de la boucle avant le bouclage

Jamais de problème d'arthrite au cours des 5 dernières années


